COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 11 JUIN 2018
L’an deux mil dix-huit, le onze du mois de juin, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la commune de GESTEL, légalement convoqué le trente du mois de mai, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Michel DAGORNE, Maire.

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 22
Etaient présents :

Etaient présents :


Monsieur Michel DAGORNE
Monsieur Frédéric HONORE


Monsieur Loïc QUEGUINER
Monsieur Robert LAFOND


Monsieur Jacques LE BRAZIDEC
Madame LAMOUROUX Magali

Madame Catherine AUDRAN
Monsieur Yves LE SAUCE


Madame Elisabeth LIEUTIER
Monsieur Paul MELIS

Monsieur Christophe CARER
Madame Pascale QUERE


Madame Delphine  DI MAGGIO
Madame Jannick QUERRIEN



Monsieur Jean-Marie GUYMARD
Monsieur Jean-François QUILLIEN


Absents excusés : Madame Françoise MERRET

Monsieur KARABOUE Ludovic


                    Madame Aurélie GARGAM

 Madame Isabelle LE CORDROCH

          
                   Monsieur Thomas GUEGAN

Madame Annelise RALEC  

Pouvoir : Madame Françoise MERRET à Monsieur Michel DAGORNE

    Madame Aurélie GARGAM à Madame Elisabeth LIEUTIER


    Monsieur Thomas GUEGAN à Madame Pascale QUERE

                Madame Isabelle LE CORDROCH à Monsieur Christophe CARER


    Madame Annelise RALEC à Madame Magali LAMOUROUX


Secrétaire de séance : Monsieur Loïc QUEGUINER

APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU 9 avril 2018
DCM 2018-0029 : REPRISE DE L’ACTIVITE  DE L’ASSOCIATION « LE CAL’LAIN » (RESTAURATION SCOLAIRE ET CENTRE DE LOISIRS)
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le Conseil d’Administration de l’association « LE CAL’LAIN », lors de sa réunion du 29 mai dernier, a décidé de cesser ses activités de restauration pour les écoles ainsi que pour le centre de loisirs à compter de la prochaine rentrée scolaire. Afin d’assurer la continuité de ce service la commune a donc décidé de reprendre cette activité à compter du 1er septembre 2018. Il conviendra de créer une régie de recette afin de pouvoir encaisser les sommes réglées par les usagers et de nommer un régisseur.
Après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, le conseil Municipal :
· DECIDE la reprise des activités restauration scolaire et du centre de loisirs à compter du 01/09/2018.
· AUTORISE la création d’une régie de recette pour l’encaissement des sommes dues par les usagers.
· DIT que le tarif unique appliqué jusqu’à maintenant, soit 3,45 €/ repas sera maintenu.
· DECIDE la création d’un tarif à 1,50 €/jour pour les enfants souffrant d’allergie et dont les parents fournissent le repas et qui mangent dans les locaux du restaurant scolaire.

DCM 2018-0030 : REPRISE DU PERSONNEL DE L’ASSOCIATION « LE CAL’LAIN »
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que l’article L1224-3 du code du travail dispose, en substance, que lorsque l’activité d’une entité économique employant des salariés de droit privé est, par transfert de cette entité, reprise par une personne publique, il appartient à la personne publique de proposer à ces salariés un contrat de droit public, à durée déterminée ou indéterminé selon la nature du contrat dont ils sont titulaires.

Par délibération de ce jour, le Conseil Municipal a décidé que la commune reprenait les activités de restauration scolaire et du centre de loisirs de l’association « Le Cal’Lain ».
Il est donc proposé au Conseil Municipal de créer 3 postes sous contrat à durée indéterminée de droit public aux conditions de durée de travail et de rémunération identiques à celles actuelles.
Après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, le conseil Municipal décide la création de 3 postes sous contrats à durée indéterminée pour le personnel de l’association « Le Cal’Lain » bénéficiant déjà d’un C.D.I., et autorise le Maire à signer ces contrats.
DCM 2018-0031 : CONVENTION DE RESTAURATION SCOLAIRE ET DU CENTRE DE LOISIRS AVEC LA SOCIETE CONVIVIO
Par délibération de ce jour, le Conseil Municipal a décidé que la commune reprenait les activités de l’association « Le Cal’Lain » : restauration scolaire et du centre de loisirs.

Les délais qui nous sont donnés ne nous permettent pas de réaliser un cahier des charges et de lancer une consultation (Marché A Procédure Adaptée : MAPA). Des contacts ont été pris avec la société CONVIVIO qui propose la signature d’une convention pour assurer la fourniture des repas jusqu’à la fin de l’année.

Monsieur le Maire précise que les repas seront livrés par liaison chaude, ils seront préparés au restaurant du collège de Guidel.

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, le conseil Municipal  autorise le  Maire à signer cette convention.

DCM 2018-0032 : DECISION MODIFICATIVE BUDGETAIRE N° 01/2018
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents autorise la décision modificative budgétaire 01/2018 suivante :
Section d’investissement :


Dépenses : total : + 227.883 €

Chapitre 041 – Article 2113 :
+   33.821 €


Chapitre 041 – Article 21312 :
+   30.064 €


Chapitre 041 – Article 21318 :
+   18.621 €


Chapitre 041 – Article 2151 :
+ 138.100 €


Chapitre 041 – Article 21538 :
+     2.387 €


Chapitre 041 – Article 21578 : 
+     4.890 €

Recettes : total : + 227.883 €

Chapitre 041 – Article 2151 :
+   15.637 €


Chapitre 041 – Article 2312 :
+   15.185 €


Chapitre 041 – Article 2313 :
+   48.685 €


Chapitre 041 – Article 2315 :
+ 145.376 €

DCM 2018-0033 : CONVENTION AVEC LORIENT AGGLOMERATION : GROUPEMENT DE COMMANDE POUR L’ACHAT D’ENERGIE ET DE TRAVAUX/FOURNITURES/SERVICES EN MATIERE D’EFFICACITE ET D’EXPLOITATION ENERGETIQUES 
Au vu de ces éléments et sur proposition de Monsieur le Maire, le conseil municipal :

· Décide de l’adhésion de la commune de GESTEL au groupement de commandes précité,

· Approuve la convention constitutive du groupement de commandes et autorise Monsieur le Maire à la signer,

· Autorise le représentant du coordonnateur à signer les marchés, accords-cadres et marchés subséquents issus du groupement de commandes pour le compte de la commune de GESTEL, et ce sans distinction de procédures,

· Autorise Monsieur le Maire à valider les besoins engagés pour chaque marché ultérieur,

· S’engage à régler les sommes dues aux titulaires des marchés retenus par le groupement de commandes et à les inscrire préalablement à son budget,
· Habilite le coordonnateur à solliciter, en tant que de besoin, auprès des gestionnaires de réseaux de distribution de gaz naturel et d’électricité ainsi que des fournisseurs d’énergies, l’ensemble des informations relatives aux différents points de livraison de la commune de GESTEL.

DCM 2018-0034 : CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LES MEDIATHEQUES MUNICIPALES DE CAUDAN, GESTEL, PONT-SCORFF ET QUEVEN
La Ville de Guidel ayant fait part de son retrait du projet de mise en réseau des médiathèques, il convient de modifier la délibération ainsi que la convention de partenariat entre les communes.

La présente délibération annule et remplace la délibération 2018-0022 votée à la séance du 09 avril 2018.

La mise en réseau des médiathèques a pour objectif d’encourager l’accès à la culture par la fréquentation de structures de tailles diverses, de faciliter les usages des publics, liés à leur mobilité, d’accroître l’offre de collections et de services,  et de proposer un accès élargi en termes d’horaires d’ouverture.

La convention de partenariat, entre les quatre communes définit les objectifs, les moyens et les modalités de mise en œuvre.

Cette mise en réseau comprend aussi une mise en réseau informatique des médiathèques. Cela permettra de mettre en place une carte d’abonnement unique et de proposer un portail Internet, donnant accès à un catalogue commun, à un espace “abonnés” et aux informations événementielles et pratiques de chaque médiathèque.

La commune de Quéven assure toujours le portage financier de cette opération et se charge à ce titre, d’effectuer les demandes de financement auprès des différents financeurs (DRAC, Conseil départemental).

Le coût du projet est évalué à 15.000 € HT. 

Des subventions sont possibles pour financer le projet :

	
	Dépenses HT
	
	Recettes HT
	

	Equipement
	15 000 €
	DRAC
	7 500 €
	50 %

	
	
	CD56
	4 500 €
	30 %

	
	
	Autofinancement
	3 000 €
	20 %

	TOTAL
	15 000 €
	
	15 000 €
	100 %


Le solde restant à charge sera réparti de la manière suivante :

	Ville
	Pourcentage
	Répartition

	Gestel
	13 %
	354 €

	Pont-Scorff
	17 %
	462 €

	Caudan
	31 %
	843 €

	Quéven
	39 %
	1 061 €

	Sous-total
	100 %
	2 720 €

	Pont-Scorff : migration NX
	
	280 €

	TOTAL
	
	3 000 €


Après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, le conseil Municipal  autorise le  Maire à signer cette convention.

DCM 2018-0035 : CONVENTION POUR AUTORISATION DE PASSAGE EN DOMAINE PRIVE COMMUNAL
Pour gérer les eaux pluviales et créer un espace paysager, la Commune de Gestel envisage d’aménager la parcelle AA 146 sise route de Quéven dont elle est propriétaire.

Cette parcelle classée « secteur d’intérêt paysager » jouxte la propriété sise 15 rue de Quéven, propriété actuelle de Monsieur et Madame JULIA.

Pour permettre aux propriétaires d’avoir accès à leur jardin par l’extérieur, il est proposé de signer une convention entre Monsieur et Madame JULIA et la Commune de GESTEL représentée par son maire.

Par application de cette convention :

1 – La Commune reste propriétaire de l’ensemble de la parcelle AA 146.

2 – La Commune laisse à Monsieur et Madame JULIA ou à tout autre occupant de la propriété sise au 15 rue de Quéven l’autorisation de passage d’un véhicule.

3 – Le bénéficiaire reconnaît que cet accès n’entraînera aucun droit de passage et ne présentera aucun caractère qui serait nécessaire pour la création d’une servitude.

Il ne constituera qu’une tolérance bénévole susceptible d’être révoquée en cas de non-respect de la convention. 

4 – Le bénéficiaire s’engage à ne rien entreposer, rien construire dans ce passage qui puisse nuire à l’intérêt du site.

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, le conseil Municipal  autorise le  Maire à signer cette convention.

DCM 2018-0036 : PARTICIPATION HALTE GARDERIE « LE NID DOUILLET » AU TITRE DE L’ANNEE 2017
La commune de Quéven a transmis les tableaux de répartition des aides financières par commune sur la base des comptes de résultats 2017 de la halte-garderie « le Nid Douillet ».

La halte garderie a été fréquentée en 2017 par des familles de GESTEL représentant 3.894 heures sur un total de fréquentation de 34.392 heures (soit environ 11,32 %). Le montant de la participation demandée, au titre de 2017, est de 7.359,66 €.

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, le conseil Municipal  autorise le versement d’une participation de 7.359,66 €  pour la halte garderie « Le Nid Douillet » de QUEVEN au titre de l’année 2017.
DCM 2018-0037 : REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC (RODP)  DUE PAR ENEDIS AU TITRE DE 2018 (ELECTRICITE)
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents décide du montant de la RODP due par ENEDIS au titre de 2018 soit 409 €.
DCM 2018-0038 : REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC (RODP)  DUE PAR ORANGE AU TITRE DE 2018
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents décide du montant de la RODP due par ORANGE au titre de 2018 soit 2 695,36 €.
DCM 2018-0039 : SUBVENTION AU RESTAURANT SCOLAIRE : FRAIS DE PERSONNEL 
L’Association « La Cal’Lain », association gestionnaire du restaurant scolaire sollicite, au titre de la période du 1er janvier au 31 Août 2018, la somme de 4.030 €. Dans les cas d’un accord du Conseil la subvention versée au Restaurant Scolaire, au titre de ces frais de personnel, pour l’année scolaire 2017-2018, serait donc de 7.182 €. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents vote le versement la subvention (frais de personnel) de 4.030 € au Restaurant Scolaire « Le Cal’Lain » pour la période allant du 1erjanvier au 31 Août 2018), à l’exception de Monsieur LAFOND Robert qui, du fait de sa position de Président de l’association  « Le Cal’Lain », s’abstient.
DCM 2018-0040 : RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION DE CONSEIL EN ENERGIE PARTAGE (CEP)
La mise en place d’une plateforme de services de Conseil en Energie Partagé au profit des communes de l’agglomération, comme le permet l’article 4 des statuts de LORIENT AGGLOMERATION, conformément aux dispositions de l‘article L5211-56 du CGCT, concourra à atteindre ces objectifs et à les pérenniser dans le temps.

En amont et parallèlement aux prestations des bureaux d’études, le Conseiller Energie accompagne tout au long de l’année la commune pour l’optimisation de ses consommations et dépenses d’énergie et d’eau. D’autre part, il a vocation à s’adapter aux demandes spécifiques de chaque commune.

Cette mission se décline suivant trois axes principaux :

1°) Suivi des consommations et dépenses d’énergie et d’eau du patrimoine communal : bâtiments, éclairage public, véhicules ;

2°) Optimisation du fonctionnement des installations avec proposition d’un plan d’actions hiérarchisées et chiffrées visant à la réduction des consommations et dépenses d’énergie et d’eau de la commune ;

3°) Accompagnement de la commune pour ses projets de construction ou de réhabilitation d’équipements sur le volet énergétique et pour le développement de la production d’énergie renouvelable sur le territoire.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, accepte le renouvellement de cette convention et autorise Monsieur le Maire à la signer.
Compte-rendu du Conseil Municipal affiché le 12 juin 2018








Le Maire,









Michel DAGORNE
